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Madame Le Ministre,

Chasseur, Tireur sportif et collectionneur1, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance les faits suivants.

Dans son discours prononcé en clôture du Colloque « Armes et Sécurité » organisé par le Sénat le 26 janvier 2006, le Ministre délégué à l’aménagement du territoire représentant le Ministre de l’intérieur indiquait que : « notre société ne réserve pas la possession d’armes aux seules autorités investies d’un pouvoir de contrainte, c’est-à-dire à l’Etat et autres personnes publiques. Au contraire, il s’agit du privilège d’un pays démocratique que de reconnaître à ses citoyens des motifs légitime de posséder une arme, que se soit pour la chasse, le sport ou la collection.  Vous êtes ainsi plus de deux millions à posséder une arme en toute légitimité et c’est un droit qu’il n’est pas question de vous contester. L’enjeu de la réglementation consiste donc à définir un équilibre entre la sécurité de tous et la liberté de chacun ».

Les rédacteurs de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789  ont indiqué que le droit pour les citoyens de détenir des armes constituait un droit naturel existant en tout lieu depuis des temps immémoriaux, c’est-à-dire, « un principe supérieur et intangible, qui s’impose non seulement aux autorités d’un Etat déterminé, mais aux autorités de tous les Etats » et ajoutèrent : « qu’il est impossible d’imaginer une aristocratie plus terrible que celle qui s’établirait dans un État, par cela seul qu’une partie des citoyens serait armée et que l’autre ne le serait pas ; que tous les raisonnements contraires sont de futiles sophismes démentis par les faits, puisque aucun pays n’est plus paisible et n’offre une meilleure police que ceux où la nation est armée » 

Toutefois, certains fonctionnaires agissent par tous les moyens pour spolier les détenteurs d’armes respectueux des lois de leurs biens régulièrement détenus.

Dans une lettre récente à un président d’un club de tir, le secrétaire général de la Préfecture des Cotes d’Armor écrit : « Afin d’assurer l’ordre public et de limiter la prolifération de l’armement chez les particuliers, j’ai effectivement décidé de fixer un quota de six armes maximum par tireur sportif…. »

Ce fonctionnaire ignore délibérément la circulaire NOR/INT/D/03/00001/C du 3 janvier 2003 aux Préfets qui rappelle : « j’attire votre attention sur le fait que vous ne pouvez pas fixer, dans votre département, pour les tireurs sportifs, a priori, un quota différent de celui de l’article 28. Cela équivaudrait à exercer un pouvoir réglementaire dont, en cette matière, vous ne disposez pas. En conséquence, chaque cas doit faire l’objet d’un examen particulier. »

La motivation de la décision de ce fonctionnaire est des plus surprenantes :

· Il n’y a aucune relation négative entre l’ordre public et le nombre d’armes détenues par les citoyens respectueux des lois.

· Si selon les statistiques du ministère de l’intérieur, ce département serait au 74ème rang pour la sécurité en 2005. Il n’y a été mentionné dans une réponse parlementaire en 2001 que 1500 armes soumises à autorisation. Il paraît donc saugrenu d’évoquer une prolifération des armes dans le département.

· Les détenteurs d’armes respectueux des lois n’entendent pas être les boucs émissaires des mauvais résultats en termes de maintien de l’ordre public dans ce département.

D’autres préfets, considèrent que le quota de 12 armes dont seulement 7 à percussion centrale concerne toutes les armes soumises à autorisation. En réalité ce quota n’existe que pour les armes détenues au titre du tir sportif à l’exception des pistolets à un coup à percussion annulaire qui en sont exclus.

L’article L. 2336-4 du Code de Défense dispose : «  I. - Si le comportement ou l'état de santé d'une personne détentrice d'armes et de munitions présente un danger grave pour elle-même ou pour autrui, le préfet peut lui ordonner, sans formalité préalable ni procédure contradictoire, de les remettre à l'autorité administrative, quelle que soit leur catégorie. »

Dans au moins deux départements cette procédure a été appliquée à des tireurs sportifs déclarant conformément à la réglementation une arme de 5ème catégorie, sous le prétexte qu’ils avaient été traités en hôpital psychiatrique, il y a plusieurs années !

Ni le comportement ni l’état de santé actuel des intéressés présentent un danger grave pour eux-mêmes ou pour autrui !

Il semble que cette application concernant des personnes à qui a été délivré un certificat médical attestant l’aptitude de détenir des armes est abusive.

Il est constaté dans certains départements des dysfonctionnements inquiétants dans la gestion du contrôle des armes. Des détenteurs d’armes respectueux des lois n’ont toujours pas reçu de récépissés pour des déclarations effectuées avant le 31 décembre 1996, d’autres sont dans le même cas pour des déclarations effectuées il y a plusieurs mois voir plusieurs années. Certains qui sont en possession de précieux récépissés se voient imposer de se dessaisir de leurs biens, les services préfectoraux ayant perdu toute trace de la déclaration.

Quant aux demandes d’acquisition et de renouvellement d’autorisations de 1ère et 4ème catégories, il est constaté des retards excessifs et préjudiciables aux intéressés et à la sécurité publique. Une nouvelle affaire Durn est toujours théoriquement possible.

Il serait éminemment souhaitable que ces errements préjudiciables cessent. Nos associations, l’Association De Tireurs dont le siège est 8 rue du Portail de Ville, 38110 La Tour du Pin, est apte à me représenter et à vous faire des propositions constructives en la matière.

Je vous prie de croire, Madame le Ministre de l’Intérieur, à l’expression de mes salutations respectueuses.

1 ne pas mettre les mentions sans objet.
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